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Loi modifiant la Loi de la curatelle pu-
blique

[Sanctionnée le 5 avril 1950}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi de la curatelle
publique (9 George VI, chapitre 62), mo-
difié par l'article 2 de la loi 12 George
VI, chapitre 42, est remplacé par le sui-
vant:

" 6 . Dès l'admission, dans un hôpital
au sens de la Loi des institutions pour ma-
lades mentaux, d'un malade mental non
interdit, le curateur public est curateur
d'office de ce malade, à moins que ce der-
nier ne soit un mineur pourvu d'un tu-
teur.

Il agit aussi comme curateur d'office de
tout majeur interdit placé dans un tel
hôpital et dont le curateur est décédé,
jusqu'à la signification d'un jugement
nommant un nouveau curateur au ma-
lade.

Il possède sur la personne et les biens
de ces malades les pouvoirs énumérés au
premier alinéa de l'article 343 du Code
civil, sous réserve de l'article 1298 de ce
code.

Sous réserve de l'article 7, il continue
d'exercer les mêmes pouvoirs après que le
malade a quitté l'hôpital et a été confié
à un parent ou allié en vertu de l'article
15 de la Loi des institutions pour malades
mentaux ou lorsque le malade est trans-
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féré de l'hôpital à une institution située
hors de la province."

2 . L'article 7 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 11 George VI, chapitre
70, est remplacé par le suivant:

" 7 . Les pouvoirs du curateur public
comme curateur d'office à un malade
mental non interdit cessent de plein droit:

a) lorsqu'il lui est signifié un jugement
prononçant l'interdiction du malade et lui
nommant un curateur ou, dans le cas d'un
mineur, un tuteur;

b) lorsque la guérison d'un malade est
attestée par le surintendant de l'hôpital;

c) lorsque la libération du malade a été
ordonnée par jugement définitif d'une
cour compétente."

3 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 12 George VI, chapitre
42, est remplacé par le suivant:

" 8 . Toute requête demandant l'inter-
diction d'un malade admis dans un hôpital
au sens de la Loi des institutions pour
malades mentaux ou confié à un foyer ou
à un parent ou allié, ou demandant la
nomination d'un curateur à cette person-
ne et à ses biens, doit être signifiée au
curateur public, à son bureau, par minis-
tère d'huissier, avec un avis d'au moins
huit jours du lieu, du jour et de l'heure
de sa présentation.

Le curateur public a droit de s'opposer
à une telle requête lorsqu'il le juge dans
l'intérêt du malade."

4 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, les
mots "de l'aliéné" par les mots "du
malade".

5 . L'article 11a de ladite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 11 George VI,
chapitre 70, et remplacé par l'article 6
de la loi 12 George VI, chapitre 42, est
de nouveau modifié en y ajoutant après
le mot "introuvables", dans la sixième
ligne, les mots "ou que les héritiers
connus y ont renoncé".
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6. L'article 11b de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 42, est de nouveau modifié en y ajou-
tant les paragraphes suivants:

"d) des biens, situés dans la province
et appartenant à la succession d'une per-
sonne domiciliée à l'étranger lors de son
décès et dont les héritiers sont inconnus;

"e) des biens délaissés par un condam-
né à mort ou à une peine afflictive perpé-
tuelle, à compter de la condamnation et
aussi longtemps qu'un jugement nom-
mant un curateur à ces biens n'est pas
signifié au curateur public."

7 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 52, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le troisième alinéa par le suivant :

"Cependant le curateur public peut
réunir en un seul placement des deniers
provenant de sources différentes et dont
il a l'administration."

8 . L'article 17a de ladite loi, édicté
par l'article 13 de la loi 12 George VI,
chapitre 42, est modifié en remplaçant le
paragraphe d par le suivant:

"d) au malade mental dont la guérison
est attestée par le surintendant de l'hôpi-
tal;".

9 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les curateurs nommés
à une succession vacante avant le 21 juil-
let 1945 cessent d'agir en cette qualité
et le curateur public devient d'office cura-
teur à ces successions.

Ces curateurs doivent, dans les trente
jours de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, rendre compte de leur adminis-
tration au curateur public et lui remettre
les biens qui en faisaient l'objet.

1 0 . Les articles 1, 2, 3, 4 et 8 de la
présente loi entreront en vigueur à la date
qu'il plaira au lieutenant-gouverneur en
conseil de fixer par proclamation et les
articles 5, 6, 7 et 9, le jour de la sanction
de la présente loi.
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